
 

RESSOURCES SIRIOS INC. 
CHARTE DU COMITÉ D’AUDIT 

La présente charte est adoptée en conformité avec le Règlement 52-110 sur le comité d’audit (le Règlement 52-110). 

1. MANDAT ET RESPONSABILITÉS

Le mandat du comité d’audit de la Société (le Comité) est d’aider le conseil d’administration de la Société (le

Conseil) à remplir ses responsabilités de surveillance et d’encadrement des aspects financiers de la Société en

examinant les rapports et autres documents financiers fournis par la Société aux organismes de réglementation et à

ses actionnaires, le système de contrôle comptable et financier interne de la Société et les processus de

communication d’informations financières, comptables et d’audit de la Société.

Les objectifs du Comité sont : 

(iv) d’agir à titre d’organe indépendant et objectif chargé de surveiller la divulgation des informations

financières de la Société et son système de contrôle interne ainsi que de vérifier les états financiers de la

Société;

(v) d’assurer l’indépendance de l’auditeur externe de la Société; et

(vi) d’améliorer la communication entre l’auditeur de la Société, la haute direction et le Conseil.

2. COMPOSITION

Le Comité se compose d’au moins trois (3) membres, tel que déterminé par le Conseil. La majorité des membres

du comité d’audit doivent être indépendants au sens du Règlement 52-110.

Les membres du Comité doivent posséder des compétences financières ou une expertise en gestion financière. Une

personne qui ne possède pas de compétences financières peut toutefois être nommée membre du Comité pour autant

qu’elle acquière des compétences dans un délai raisonnable après sa nomination.

Pour les fins de la présente Charte, compétences financières signifie la capacité de lire et de comprendre un jeu

d’états financiers qui présentent des questions comptables d’une ampleur et d’un degré de complexité comparables

dans l’ensemble aux questions dont on peut raisonnablement penser qu’elles seront soulevées par les états financiers

de la Société.

Les membres du Comité sont élus par le Conseil lors de sa première réunion suivant l’assemblée annuelle des

actionnaires. À moins qu’un président du Comité ne soit élu par le Conseil, les membres du Comité peuvent élire

un président par majorité de voix de tous les membres du Comité.

3. RÉUNIONS ET PROCÉDURES

Le Comité se réunit au moins quatre (4) fois par année, ou plus fréquemment, si nécessaire.

Durant toutes les réunions du Comité, chaque question doit être décidée par la majorité des voix. En cas d’égalité

de voix, le président du Comité n’a pas droit à un second vote.

Le quorum aux réunions du Comité est fixé à la majorité des membres et les règles quant à la convocation, la tenue,

la conduite et l’ajournement des réunions du Comité seront identiques à celles qui régissent les réunions du Conseil.
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4. DEVOIRS ET RESPONSABILITÉS 

 

Les devoirs et les responsabilités générales du Comité sont les suivants : 

 

4.1 États financiers et communication d’information 

a) examiner les états financiers, les rapports de gestion et les communiqués de presse concernant les 

résultats annuels et intermédiaires de la Société, avant que celle-ci ne les publie, ainsi que tous 

autres rapports ou autres informations financières qui sont fournis aux organismes de 

réglementation ou au public par la Société; 

 

b) avoir la certitude que des procédures adéquates sont en place pour examiner la communication 

faite au public, par la Société, de l’information financière extraite ou dérivée de ses états financiers, 

autres que l’information prévue au paragraphe 4.1 a) et à cet effet, apprécier périodiquement 

l’adéquation de ces procédures. 

 

4.2 Auditeur externe 

a) recommander au Conseil le choix et, si nécessaire, le remplacement de l’auditeur externe devant 

être nommé annuellement par les actionnaires de la Société et recommander au Conseil la 

rémunération de l’auditeur externe; 

 

b) surveiller directement le travail de l’auditeur externe, lequel est le représentant des actionnaires de 

la Société face au Conseil et au Comité, et examiner annuellement sa performance et son 

indépendance; 

 

c) régler tout désaccord entre la direction et l’auditeur externe au sujet de l’information financière; 

 

d) sur une base annuelle, examiner et discuter avec l’auditeur externe de toutes relations qu’il a avec 

la Société qui pourraient avoir un impact sur son objectivité et son indépendance; 

 

e) s’assurer auprès de l’auditeur externe de la qualité des principes comptables de la Société, de ses 

contrôles internes ainsi que de la justesse et de l’exactitude de ses états financiers; 

 

f) examiner et approuver les politiques d’engagement de la Société à l’égard des associés, des salariés 

et anciens associés et salariés de l’auditeur externe actuel et ancien de la Société; 

 

g) examiner le plan d’audit pour les états financiers annuels et le modèle sur la base duquel lesdits 

états financiers seront préparés; 

 

h) vérifier et approuver au préalable tous les honoraires et les services liés à l’audit ainsi que les 

services non liés à l’audit que l’auditeur externe de la Société doit rendre à la Société ou à ses 

filiales. Le Comité satisfait à l’obligation d’approbation préalable des services non liés à l’audit 

dans les conditions suivantes : 

 

i) le montant total de tous les services non liés à l’audit qui n’ont pas été approuvés au 

préalable ne constitue pas plus de 5 % du montant total des honoraires versés par la 

Société et ses filiales à son auditeur externe au cours de l’exercice pendant lequel les 

services sont rendus; 

 

ii) la Société ou ses filiales, selon le cas, n’a pas reconnu les services comme des services 

non liés à l’audit au moment du contrat; et 

 

iii) les services sont promptement portés à l’attention du Comité et approuvés, avant 

l’achèvement de l’audit, par le Comité ou par un ou plusieurs de ses membres à qui le 

Comité a délégué le pouvoir d’accorder ces approbations. 
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Le Comité peut déléguer à un ou plusieurs de ses membres indépendants le pouvoir d’approuver au préalable les 

services non liés à l’audit pourvu que l’approbation préalable de services non liés à l’audit soit présentée au Comité 

à sa première réunion régulière après l’approbation. 

 

4.3 Procédures de communication de l’information financière 

a) en consultation avec l’auditeur externe, examiner avec la haute direction l’intégrité des procédures 

de communication de l’information financière, que ce soit à l’interne ou à l’externe; 

 

b) prendre en considération le jugement de l’auditeur externe quant à la qualité et à l’exactitude des 

principes comptables de la Société, tels qu’ils sont appliqués relativement à la communication de 

son information financière; 

 

c) prendre en considération et approuver, si nécessaire, les changements dans les principes et 

pratiques comptables et de l’audit de la Société, tels que suggérés par l’auditeur externe et la haute 

direction; 

 

d) examiner les désaccords importants entre la haute direction et l’auditeur externe quant à la 

préparation des états financiers; 

 

e) examiner avec l’auditeur externe et la haute direction dans quelle mesure les changements et les 

améliorations aux pratiques financières et comptables ont été appliqués; 

 

f) établir des procédures concernant la réception, la conservation et le traitement des plaintes reçues 

par la Société au sujet de la comptabilité, des contrôles comptables internes ou de l’audit, ainsi 

que pour l’envoi confidentiel, sous le couvert de l’anonymat, par les salariés de la Société de 

préoccupations touchant des points discutables en matière de comptabilité ou de l’audit. 




